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Un facteur pour 20 000
habitants !

Dans la commune de Mansourah et plus
particulièrement dans la banlieue qui englobe
Bouhanek et Champ-de-tir, la mission du facteur
ressemble à une épreuve de force quotidienne.
En effet, pour une population de 20 000 habi-
tants (200-Logts, 400-Logts, Champ-de-tir, Haï-
El-Badr et Bouhanek), un seul facteur est char-
gé de la distribution du courrier à travers toutes
ces cités qui sont géographiquement éloignées
l’une de l’autre. Notre pauvre facteur se tape
des kilomètres à pied en attendant qu’Algérie
Poste mette à sa disposition une petite motocy-
clette.

RESSOURCES
HYDRIQUES

40 millions de m�tres
cubes mobilis�s

Le déficit en eau dans certaines localités de
la wilaya de Tlemcen est en passe d’être réglé
dans un proche avenir. L’achèvement des pro-
jets d’adduction aux champs de Zouia, les sta-
tions de dessalement de l’eau de mer et l’ex-
ploitation de la nappe de Chatt El-Gharbi dans
la wilaya de Naâma mobiliseront quelque 40
millions de mètres cubes qui dépasseront large-
ment les besoins de la population locale. Les
eaux de Béni Bahdel seront destinées à l’irriga-
tion puisque le barrage de Souani construit dans
les années 1970 pour le périmètre irrigable de
Maghnia est irrécupérable. Selon M.
Abdelmalek Sellal, les études pour la nappe de
Chatt El-Gharbi sont terminées et la prochaine
phase sera celle de l’exploitation et de la réali-
sation.

M. Zenasni

AìN-T�MOUCHENT
Visite du DG de la

garde communale
Le directeur général de la garde communale,

Nemouche Abdelkrim a effectué, dernièrement,
une visite d’inspection dans la wilaya de Aïn-
Témouchent, au cours de laquelle il a inauguré
une caserne de la garde communale à Sidi-
Boumediène, dans la daïra d’Aïn-El-Arba, dont
le coût global de réalisation est estimé à 600
millions de centimes. Dans la commune de
Hassi El-Ghella, il a posé la première pierre
d’une autre caserne au douar Aïssaoui. Enfin, à
Terga, M. Nemouche a fait une halte à l’école de
la garde communale ouverte en 2006 et qui
forme des agents de la garde communale pour
les besoins de toute la wilaya. Cette structure a
déjà formé 1 306 agents communaux, tous
affectés dans les casernes réparties à travers le
territoire de la wilaya de Aïn-Témouchent.

S. B.

Ouverture dÕune �cole
pour non-voyants

� Hammam-Bouhadjar
Le Centre spécialisé de rééducation de

jeunes filles (CSR) à Hammam-Bouhadjar qui
était fonctionnel de 2001 à 2007, a été recon-
verti par la tutelle en école pour jeunes
aveugles. Elle a ouvert ses portes le mois der-
nier au profit des jeunes non-voyants de la
wilaya de Aïn-Témouchent. Les élèves admis
dans cette école doivent être âgés entre 6 et 13
ans. Ils suivront des cours du programme de
l’Education nationale en braille. L’école est pour-
vue d’un matériel pédagogique adapté, tels que
les tablettes, les cubaritmes et des livres en
braille. Elle sera également dotée d’une biblio-
thèque sonore. 

Pour l’heure, les services concernés ont
recensé une quarantaine de jeunes aveugles
sur le territoire de la wilaya de Aïn-Témouchent,
une raison pour laquelle ils envisagent de réali-
ser 8 classes pédagogiques au sein de cette
école, qui dispose d’un internat d’une capacité
de 6 lits et d’un régime de demi-pensionnat. Les
cours sont dispensés par des enseignants spé-
cialisés.

S. B.

Après avoir été fermée par les habi-
tants du village Tafsa, dans la commune
d’Agouni Gueghrane, pendant 20 jours,
l’unité d’eau minérale Lalla Khedidja a
repris ses activités le 24 mai dernier, au
grand bonheur de ses 260 employés.

Ce sont les villageois qui ont procédé à la fer-
meture des vannes au niveau de la source ainsi
que de l’accès à l’usine et qui ont été contraints
par la justice de les rouvrir suite au procès en
référé qui a eu lieu le 18 de ce mois et qui a
rendu son jugement en faveur de la direction de
l’unité qui a déposé plainte contre 11 personnes
accusées d’être les auteurs présumés de cet
acte. Pour sa part, le comité du village de Tafsa
par le biais de son président, Merhab Kamel,
avec qui nous avons discuté, réfute l’accusation
faisant état de l’implication de son comité dans la
fermeture de l’usine, en précisant que «les
citoyens ont agi de leur volonté pour exprimer
leur mécontentement contre les engagements
non tenus de la direction de Lalla Khedidja
envers la population». Ce qui a poussé les
jeunes du village à fermer l’usine, explique notre
interlocuteur, «c’est le mépris affiché par le direc-
teur de l’unité qui refuse tout dialogue». Et
d’ajouter : «Le directeur refuse même de recevoir
le comité du village et il n’a même pas donné de
réponse à une lettre que nous lui avons adressée
en début avril, lui demandant de nous organiser

un rendez-vous pour rencontrer le patron de
Cevital, Issad Rebrab», estiment les membres du
comité du village «si le directeur nous avait écou-
té, on n’arriverait pas à ce stade». Le président
du comité du village nous a remis une copie du
procès-verbal de la réunion tenue le 2 avril 2006
au siège de la direction générale de Cevital à
laquelle avaient pris part les représentants du
comité ainsi que le vice-président de Cevital,
Rebrab Malik, et M. Boumali Salah en sa qualité
de chef de projet de l’unité Lalla Khedidja. Dans
ce document de quatre pages, signé par les deux
parties, il est mentionné que «dans leurs inter-
ventions, les membres de la délégation du comi-
té du village ont tenu à exprimer leur entière col-
laboration et à ne ménager aucun effort afin d’in-
tervenir pour résoudre tout litige, incident, obs-
tacle, malentendu, somme toute prévisible, pou-
vant provenir d’un ou de plusieurs villageois vou-
lant entraver les travaux de réalisation de l’uni-
té». Parmi les points sur lesquels Cevital se
serait engagée, selon le document en question,
la priorité dans les recrutements sera réservée
aux habitants de Tafsa, notamment les proprié-
taires de terrains sur lesquels est bâtie l’usine, et
ce, selon les profils demandés. Ce chapitre est
loin d’être satisfait à en croire le président du
comité du village qui déclare «avoir déposé envi-
ron 300 dossiers sur demande de la direction de
l’usine». Un autre point sur lequel se serait enga-
gé Cevital, selon le P-V, c’est la réalisation d’une

conduite d’eau potable au profit du village. Sur ce
point, le comité du village ne voit rien venir à l’ho-
rizon. Il est de même pour la prise en charge de
trois malades que le vice-président de Cevital se
serait engagé, selon le P-V, à satisfaire après
étude des dossiers. «Un malade peut-il attendre
éternellement pour être soigné ?» se demande
un membre du comité. En somme, ce sont ces
«engagements non tenus» par la direction de
Cevital et le refus de tout dialogue qui a fait
débordé le vase en poussant les jeunes à passer
à l’action, estiment les membres du comité du vil-
lage de Tafsa, qui se sont pris, selon leurs dires,
entre le marteau et l’enclume. D’un côté, les pro-
messes non tenues par Cevital et de l’autre, la
pression des citoyens. Pour eux, la population de
Tafsa n’a fait que revendiquer son droit le plus
légitime car des citoyens ont cédé leurs terrains
pour une somme dérisoire de 350 DA le mètre
carré dans le but de permettre à M. Rebrab d’in-
vestir dans la région et permettre à la jeunesse
de sortir des griffes du chômage. A l’effet de
mettre un terme à ce conflit, le président du comi-
té du village lance un appel au patron de Cevital
d’honorer ses engagements. Nous avons tenté
de joindre au téléphone le directeur de l’unité
pour connaître la version de Cevital, en vain.
Notre interlocuteur au bout du fil, nous a signifié
que le directeur est occupé et qu’il nous rappel-
lera dès que possible. Il ne l’a pas encore fait.

M. S. Bel

TIZI-OUZOU : APRéS AVOIR �T� FERM�E PAR LES CITOYENS DURANT 20 JOURS

LÕunit� dÕeau min�rale Lalla Khedidja reprend ses activit�s

De nombreux citoyens
avaient pensé que cette affaire a
été classée car la liste des mis en
cause contenait notamment plu-
sieurs membres des services de
sécurité et des proches de per-
sonnalités influentes même si le
wali avait, à maintes reprises,
affirmé : «L’enquête suit son
cours normal. 

Doucement et sûrement.
Personne ne sera épargné. La
gendarmerie est en train de faire
un travail extraordinaire.» Aussi,
plusieurs copies de la liste de ces

faux autoconstructeurs ont été
distribuées en ville. Pour rappel,
une cinquantaine d’individus dont
des militaires, des gendarmes,
des policiers, des douaniers, des
fonctionnaires de la wilaya, des
agents de la Cnep, de la BEA,
des P et T, de l’agence foncière
locale et même un directeur
d’école, attirés par le gain facile
et se croyant plus malins que
d’autres, ont fourni à la Cnep et
la CNL de faux dossiers d’auto-
constructeurs et bénéficié illéga-
lement de prêts conséquents de

la Caisse d’épargne et d’une aide
évaluée entre 40 et 50 millions
de centimes pour chacun d’eux
de la CNL. En effet, les mis en
cause avaient acheté des lots de
terrain à Tabelbala, une petite
daïra isolée au milieu du désert à
400 km au sud du chef-lieu de la
wilaya de Béchar. On imagine
mal un fonctionnaire ou une
secrétaire vivant dans une gran-
de ville comme Béchar et dispo-
sant de toutes les commodités
nécessaires décider, sur un coup
de tête, d’aller s’installer dans
une petite agglomération en plein
désert. C’est  indéniable, les
complicités sont situées partout.
Les 46 dossiers traités par les
services de la Cnep et la CNL

compteraient aussi et surtout,
nous dit-on, des PV établis par le
bureau d’études qui assurait le
suivi des avancements des tra-
vaux. Ces PV, précise notre sour-
ce, confirment que ces avance-
ments sont réels et incontes-
tables. L’inspecteur du ministère
de l’Habitat qui n’a pas hésité à
se rendre à Tabelbala a été cho-
qué en découvrant un lotisse-
ment nu, vierge comme le désert
du Tidikelt. Le montant total
pompé dans les caisses (Cnep et
CNL) par ces individus dépasse,
selon notre source, les 4 milliards
de centimes. Ce qui est étonnant
c’est que personne jusqu’à pré-
sent n’a été inquiété.        

Lies Mourad

B�CHAR
LÕenqu�te sur les faux autoconstructeurs

de Tabelbala ficel�e
L’enquête sur les faux autoconstructeurs de Tabelbala

confiée à la gendarmerie a été ficelée. Le dossier se trouve
depuis une semaine sur le bureau du procureur général, a-
t-on appris de source sûre.

L’événement a même trans-
cendé les clivages politiques
puisque l’APW a été représentée
par une délégation composée
d’élus de toutes les tendances
ainsi que du directeur de l’emploi
des jeunes. Ce qui n’était pas
pour déplaire aux organisateurs,
aidés par Kabyle Solidarité, qui
ont également enregistré la venue
de deux députés du RCD

Boudarène et Aïder, au deuxième
jour de la manifestation. Les acti-
vités festives, sociales et cultu-
relles suivies par un grand public
et marquées par un gala animé
par trois chanteuses non voyantes
Sihem Stiti, Djidji et Naïma et les
jeunes loups de la chanson kaby-
le Mohand Amokrane, Bachi
Malek et Ouanis, une exposition
de peinture, de robes et de plats

traditionnels de l’association
Fadhma N’soumeur, la circonci-
sion de six enfants et la distribu-
tion de cadeaux à 120 adhérents,
n’ont pas fait perdre de vue l’es-
sentiel pour cette association,
autrement dit, un projet de centre
psychopédagogique. Et ce ne
sont pas les arguments qui man-
quent puisque la localité compte
1025 handicapés avec ce constat
critique du nombre de cas pré-
sentant des difficultés d’adapta-
tion scolaire que l’école tradition-
nelle ne peut prendre en charge
car cette catégorie a besoin d’un
enseignement personnalisé pour

son intégration sociale. La deman-
de de financement introduite dans
le cadre du projet d’appui aux
associations algériennes de
développement ONG2 par le biais
de l’ADS a reçu un numéro de
référence du comité d’évaluation.
L’association compte, selon son
président, récupérer l’annexe du
CFPA avec l’aide de l’APC comme
elle attend un geste fort des pou-
voirs publics qui auraient promis
d’apporter une aide de 20% au
projet dans son volet aménage-
ment. Elle fait de ce projet son
objectif majeur.

S. Hammoum

BOUZEGUéNE

LÕAssociation des handicap�s livre bataille
pour un centre psychop�dagogique

L’Association des handicapés de Bouzeguène a soufflé
mercredi et jeudi derniers sa 8 e bougie. Contrairement au 7 e

anniversaire carrément boudé par les autorités locales, ce qui
avait soulevé l’ire du président de l’association, le rendez-vous
de cette année a suscité l’intéressement des élus locaux et
régionaux dont il est attendu un prolongement à la visite.

Il est rare de nos jours, en Algérie,
qu’une attribution de logements se
passe comme à Iflissen durant la mati-
née de mardi passé. 

Les autorités locales, à leur tête le chef de
daïra de Tigzirt ainsi que le directeur de
l’Agence foncière de la wilaya, ont procédé à la
remise des clés aux bénéficiaires des 52 loge-
ments sociaux participatifs, de standing F3 et

F4, sans la moindre contestation. La cérémo-
nie s’est déroulée dans l’enceinte de la cité
même dans une ambiance très festive et ponc-
tuée de youyous des ménagères présentes. En
félicitant les heureux bénéficiaires dans sa
brève allocution, le chef de daïra de Tigzirt a
laissé entendre qu’il lancera «une étude por-
tant sur la réalisation d’un jardin pour enfants
au sein de la cité». De son côté, le patron de
l’agence foncière de la wilaya de Tizi-ouzou a

annoncé «le prochain lancement de 60 autres
logements sur le même site ainsi que la réali-
sation en perspective de 252 logements de
même type à Tigzirt et 30 autres dans la daïra
de Makouda», conclut-il. Avant de finir, il est
utile de préciser que malgré les programmes
réceptionnés ces derniers temps, la crise du
logement dans  la daïra de Tigzirt-sur-mer a
encore de beaux jours devant elle.

Mohamed Ghernaout

TIGZIRT-SUR-MER

Attribution sans contestation de 52 LSP


